« Moi Hervé Pierra, ayant mis six jours à mourir » (Bernard Pascuito éditeur) 

Résumé par Axel Kahn :

Au cours de son adolescence, Hervé Pierra a montré des signes d’une personnalité fragile. Hospitalisé à deux reprises pour des délires et des crises de violences multiples, le diagnostic de schizophrénie a été évoqué.

A vingt ans, en dépit de ses antécédents, il est reconnu « apte au service militaire ». Mais trois mois après son incorporation dans l’armée, il sombre brutalement dans une dépression sévère. Au cours d’une permission, le 30 mai 1998, il tente de mettre fin à ses jours dans l’appartement où vivent ses parents. Transporté à l’hôpital dans un état jugé critique, il sort du coma au bout de deux mois, ses yeux s’entrouvrent mais il ne manifeste aucune réaction. Il est immobile, comme emmuré dans le silence. Pendant les longs mois qui suivent, malgré les soins prodigués, la présence de ses proches et surtout de sa mère, son état ne s’améliore pas.

Un an après sa tentative de suicide, Hervé, qui a conservé un rythme biologique de veille et de sommeil, ne manifeste aucun signe indiquant qu’il puisse disposer, d’une manière ou d’une autre, de la moindre conscience de lui-même ou de son environnement. Son état est qualifié de coma végétatif. Hervé survit grâce à une trachéotomie qui lui permet de respirer. Il est hydraté et nourri artificiellement par sonde gastrique. Les seuls soins qui lui sont prodigués sont dits de confort : kinésithérapie, nursing afin d’éviter les escarres. L’encéphalogramme indique une activité cérébrale mais il est inconscient, bien que son cœur batte normalement, qu’il respire, qu’il soit autonome quant aux fonctions vitales. Il est, de ce fait, dépendant des soins dispensés. Une incertitude demeure puisqu’il est arrivé dans des cas exceptionnels ressemblant au sien que des malades se réveillent, et parfois après de longues années. C’est improbable mais possible.

En ce qui concerne Hervé Pierra, cependant, il est clair que s’il se réveillait ce serait pour retourner à son état antérieur, celui d’un jeune homme tenaillé par une terrible angoisse, sans doute atteint de schizophrénie, une maladie mentale grave qui l’avait conduit à attenter à ses jours. Ses parents, des gens très croyants, accompagnent leur fils depuis des années avec attention et courage. Mais depuis sa tentative de suicide l’état d’Hervé ne s’est pas amélioré, et tout l’amour d’une famille, tous les soins prodigués n’ont eu aucun effet. Hervé dort sur son lit sans montrer aucun signe de progrès. Quatre 4 ans après sa tentative de suicide, les parents commencent à exprimer auprès des médecins le désir de mettre fin à cette nutrition forcée qu’ils considèrent comme de l’acharnement thérapeutique. La loi Kouchner sur le droit des malades leur donne matière à renforcer leurs arguments, mais les médecins du CHU de Saumur où Hervé est hospitalisé refusent. L’affaire Humbert éclate à ce moment, et pour les parents d’Hervé, cette affaire a une résonance particulière.

Mais, écriront-ils à l’époque, « nous n’aurions pas pu agir comme l’a fait Marie Humbert, non par peur de la prison, mais parce que nous n’aurions pu survivre à ce geste ». Paul et Danièle Pierra, les parents d’Hervé, ont toujours montré un très grand respect des textes législatifs en vigueur dans notre pays. En 2005, soit sept ans après le début du long coma de leur enfant, l’adoption de la loi Leonetti va leur donner le droit d’exiger que cesse tout acharnement thérapeutique. 

Compte tenu de l’état de leur fils, de son état antérieur, la famille considère que maintenir Hervé en vie en le nourrissant artificiellement n’a pas de sens. L’équipe soignante du CHU de Saumur, pour des raisons qui lui appartiennent, ne manifeste guère, selon la famille et leur avocat, de compréhension, voire même se révèle plutôt hostile à cette solution. Mais contrainte par la nouvelle législation, elle accepte d’en étudier la mise en œuvre. Dans cette affaire, la maman d’Hervé, une femme digne et fervente, a toujours manifesté une grande discrétion, ne souhaitant pendant les premières années ni médiatiser, ni même revendiquer une action militante pour faire avancer la législation. Pendant plus d’un an, batailles d’experts, réunions diverses et variées aboutissent à une impasse. Le docteur Régis Aubry, ancien président de la Société Française d’Accompagnement et de Soins Palliatifs et responsable du département douleurs-soins  palliatifs au CHU de Besançon, est appelé comme consultant. Il doit émettre un avis sur le cas d’Hervé Pierra. En quelques mois, devant l’obstination des équipes soignantes et à la demande des parents et de Jean Léonetti lui-même, il va se transformer en médiateur.

« Considérant comme acquis que l’arrêt de la nutrition et de l’hydratation dans le cas de coma végétatif provoque un décès rapide, sans agonie lente, et n’entraîne pas de souffrances, ni de douleurs particulières », il estime que la demande des parents doit être entendue conformément aux dispositions de la loi. Dans ce document qu’il remet, il estime aussi que, « si l’euthanasie constitue une véritable violence qui peut avoir des conséquences sur la souffrance des proches, l’arrêt de l’alimentation et de l’hydratation ménage un temps important à ne pas occulter pour la famille. Si le délai entre une décision d’arrêt des traitements alimentaires et le décès peut apparaître très long a priori, il s’avère être un temps important pour l’accompagnement : ce sont les moments du détachement. Cette question du détachement physique est un point important en particulier pour Mme Pierra qui est présente chaque jour depuis de nombreuses années auprès de son fils ». Et pour conclure il prend soin de préciser : « Il s’agit d’une situation extrêmement difficile, singulière. Bien sûr l’objectif ne peut être de faire au mieux mais de trouver la moins mauvaise réponse. »

A la suite de ce que l’on peut considérer comme une médiation, c’est à dire l’intervention éclairée du docteur Aubry, l’équipe soignante de l’hôpital de Saumur accepte de se conformer à la demande des parents dans le cadre de la loi. Dix-huit mois après la première demande, le médecin responsable met en route le processus. Il procède à l’ablation de la sonde qui nourrit et hydrate Hervé et demande à l’équipe de soignants de garde d’effectuer des soins de bouche, « un point c’est tout ». Hervé Pierra va mettre six jours à mourir dans des conditions intolérables. Pris de convulsions répétées qui n’étaient pas prévisibles, mais qui se sont révélées fréquentes et régulières, ce jeune garçon agonise durant des jours devant des parents épouvantés et impuissants. Le spectacle fut effroyable, l’épreuve insupportable, et les médecins, semble-t-il, inactifs !
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